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 PREMIÈRE PARTIE : 
SYNTHÈSE BIBLIOGRAPHIQUE 

 
 
 
I. Démarches participatives, des interrogations toujours en suspens. 
 
1. L'implication des acteurs, un enjeu primordial de ce siècle. 
 
Les relations entre la science et la société deviennent aujourd'hui de plus en plus délicates, 
que ce soit sur le terrain, entre conseiller technique et populations, ou dans les instances 
internationales, entre experts et leaders civils et politiques, au fur et à mesure que les enjeux 
posés à la science gagnent en complexité et en incertitude. Les scientifiques se retrouvent face 
à des questions de développement, d'environnement ou de démocratisation pour lesquelles 
une partie importante de la réponse dépend du contexte social et culturel, des logiques et des 
comportements des acteurs concernés. Au niveau théorique, cela entraîne des évolutions 
considérables des modes de penser la science (Functowicz 1994) ou la politique (Rawls 1999, 
Habermas 2001, Sen 1999); au niveau pratique, cela renforce l'urgence à créer des modes 
d'implication efficaces des différents acteurs de la société dans la prise en charge de leur 
avenir. 
 
Dans ce contexte, les démarches participatives, même si elles n'ont pas réussi à s'imposer 
durablement après vingt ans de pratiques, restent une voie intéressante pour une plus grande 
implication des différents groupes d'acteurs dans la mise en œuvre d'un développement 
durable. Nous entendons ici par participation tout processus qui aide des individus à 
influencer les prises de décision qui les affectent et à prendre une certaine part dans le 
contrôle de ces décisions1, depuis la construction d'une politique publique jusqu'à la sélection 
d'une technologie adaptée. 
 
Théoriquement, le concept de participation repose sur quatre critères d'identification  (Fiorino 
1990) : un mécanisme qui doit permettre la participation directe et l'expression des capacités 
d' "amateurs" (citoyens) dans un processus de décision; un mécanisme qui doit accroître le 
partage de l'autorité décisionnelle (Thompson 1970); un mécanisme qui accroît les possibilités 
de discussions "face à face" (Barber 1984); enfin un mécanisme qui permet un poids 
équivalent dans la discussion des citoyens, des techniciens et des politiques. L'enjeu 
méthodologique général est alors dans un plus grand partage des représentations et des enjeux 
entre les différents acteurs concernés, mais selon l'approche le poids respectif des points de 
vue des intervenants et des acteurs locaux est variable :  

(i) pour certains, la participation signifie un échange de points de vue, avec comme enjeu 
principal de transférer aux acteurs ciblés une grande partie de sa propre analyse 
(sensibilisation participative); 

(j) pour d'autres, la participation signifie de dépasser cet échange de points de vue pour 
construire une vision commune, ce qui implique que chacun accepte de modifier son 
analyse initiale (diagnostic participatif); 

                                                 
1 "A process through which stakeholders influence and share control over development initiatives and the 
decisions and resources that affect them"(World Bank 1996). 
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(k) le terme de participation est aussi employé par des démarches qui souhaitent partager 
avec les acteurs ciblés les différentes tâches et responsabilités dans la gestion d'une 
ressource, d'un espace, d'une chaîne de production,... (gestion concertée); 

(l) enfin, la participation peut aussi définir un processus partagé de décision, en amont de 
la gestion, concernant le choix des valeurs et des enjeux prioritaires à traiter ensuite 
(démocratie participative). Ainsi, une démarche de gestion concertée signifie de gérer 
ensemble une réserve de faune tandis qu'un processus participatif de décision signifie 
de décider ensemble si la priorité est de prévoir des réserves et si oui où les installer. 

 
Cependant, bien qu'expérimentées depuis plus de trente ans, et malgré les évolutions 
indéniables qu'elles ont entraînées dans la façon de mettre en oeuvre les programmes de 
développement et les politiques publiques, les approches participatives se retrouvent toujours 
face aux mêmes interrogations sur leur efficacité et leur pertinence (Scoones et Thompson 
1993, Bhasin 1998, Nguinguiri 1998, Michener 1998, Lamerlink et Wolffers 1998, Alff et 
Bauer 1999, Cleaver 1999, Innes et Booher 1999, Lazarev et Arab 2002, Kumar et Kapoor 
2003, Neef 2005, Froger et al 2005). Bien que de nombreuses évaluations et analyses 
comparatives aient été effectuées (Arnstein 1969, Boiral et al 1985, Nelson etWright 1995, 
Agarawal et Gibson 1999, Cleaver 1999, Innes et Booher 1999, Lavigne-Delville et al 2000, 
Carr et Halvorsen 2001, Gaventa 2002, Conley et Moote 2003, Kumar et Kapoor 2003, 
Mansuri et Rao 2004, World Bank, 2005,…), il est ainsi toujours aussi difficile aujourd'hui de 
définir de façon non partisane les objectifs et les limites de la participation, ou plutôt de 
chacune des façons d'envisager la participation. Il est par conséquent toujours aussi difficile, 
face aux critiques qu'elles soulèvent, de prouver suffisamment l'efficacité de ces démarches 
pour permettre une diffusion plus généralisée de leurs innovations et de l'expérience acquise. 
 
C'est pourquoi il est indispensable aujourd'hui que les démarches participatives proposent 
ensemble et de façon coordonnée une grille de lecture de leurs enjeux, de leurs objectifs, de 
leurs modalités et de leurs limites, qui prennent en compte les doutes pertinents qu'elles 
soulèvent. C'est la voie la plus rigoureuse et pragmatique pour parvenir à proposer aux 
politiques publiques comme aux programmes de recherche-action des positionnements clairs 
et pratiques de la participation face à ces questionnements critiques. 
 
2. Des critiques pertinentes. 
 
Tout d'abord, quel que soit leur site d'intervention et la société considérée, elles se retrouvent 
toujours face à des contextes sociaux hiérarchisés, avec des groupes défavorisés dont les 
points de vue et les besoins sont moins reconnus par la communauté locale et risquent donc 
d'être occultés lors des (Nelson et Wright 1995, Agrawal et Gibson 1999, Schneider 1999, 
Lavigne-Delville et al 2000, Edmunds et Wollenberg 2002, Abraham et Platteau 2004). De 
plus, les processus de décision ne se réduisent jamais à la scène publique et une bonne partie 
se déroule en coulisses2, selon des modalités différentes d'une société à l'autre. Enfin, une 
discussion collective est par excellence le lieu d'expression du contrôle social, de la mise en 
scène et de l'affirmation du pouvoir, avec des choix dépendant davantage d'arbitrages entre 
des rapports de force que de concertations rationnelles et consensuelles (Balme et al. 1999, 
Lavigne Delville et Mathieu 2000, Mansuri et Rao 2004, Faysse 2006). La complexité du 
contexte social et politique dépend des rapports de force existant entre les acteurs, de la 
qualité des formes conventionnelles qui permettent de les gérer, de la culture locale à l'origine 
des pratiques sociales et politiques, des enjeux sociaux et culturels sous jacents chez chaque 

                                                 
2 cf. paradigme de Goffmann (1979). 
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acteur et groupe impliqués, de l'attitude des pouvoirs en place et des autres groupes sociaux,... 
(Bierschenk 1988, Olivier de Sardan 1992, Jacob et Lavigne Delville 1994, De Carlo 1999, 
Borrini-Feyerabend et al 2004). C'est toute la question de l'intégration, de l'adaptation et de la 
diffusion d'une innovation au sein d'une communauté, toujours fortement dépendantes du 
contexte social et du statut des individus impliqués (Boiral et al 1985, Olivier de Sardan et 
Pacquot 1991, Olivier de Sardan 1992). Prendre insuffisamment en compte cette réalité 
sociale ouvre un espace de récupération dont certains, en particulier les leaders locaux 
appuyés par les démarches, peuvent se saisir pour renforcer leur contrôle sur les groupes 
(Narayan et Ebbe 1997, Ribot 1998, Cleaver 1999, Agrawal 2003, World Bank 2004, World 
Bank 2005b). Les praticiens peuvent croire modifier des modes de concertation ou des 
organisations sociales alors qu'ils ont simplement accompagné la reformulation dans un 
nouveau contexte des rôles et des statuts existants, que ce soit entre techniciens et société 
civile ou entre leaders locaux et populations. De plus, quelle que soit la méthode, elle peut 
être manipulée en fonction des enjeux de l'animateur ou du leader local (Gibson et Marks 
1995, Desai 1996, van der Linden 1997, Ribot 1998 et 2001, Dahl-Ostergaard  et al 2003, 
Mansuri et Rao 2004), qui sont liés à sa position sociale, sa spécialisation professionnelle, sa 
trajectoire personnelle et ses idéaux politiques (Rosenau 1990). 
 
Tout cela entraîne une série d'interrogations vis-à-vis de ces démarches : comment 
l'intervention pense-t-elle obtenir une connaissance suffisamment fine du milieu pour réussir 
des évolutions durables sans de longues et incertaines études sociologiques ? Comment 
s'assurer de la pertinence du choix des populations cibles de l'intervention vis-à-vis de 
l'évolution du contexte social ? Quels effets cherche-t-on à obtenir ainsi sur la société locale, 
sachant que l'intervention sera plus ou moins efficace en fonction du statut de la population 
cible dans la société considérée et que les rôles et les responsabilités des différents acteurs 
d'une société, autrement dit les groupes représentatifs à cibler, sont en réalité difficiles à 
déceler3 (Kumar et Kapoor 2003, World Bank 2005a) ?  S'agit-il de laisser la communauté et 
ses leaders s'exprimer, donc reproduire les différenciations sociales4 ? S'agit-il d'un 
interventionnisme en faveur d'un groupe marginalisé, donc à l'encontre de l'organisation 
sociale de la communauté, ce qui risque d'enrayer l'évolution durable du contexte local qui est 
recherchée ? Comment éviter les dérives par les animateurs de ces démarches ? La 
participation signifie un changement majeur dans la façon dont la prise de décision publique, 
le développement ou la recherche sont menés. Services d'appui et partenaires extérieurs 
manquent de compétences et de capacités pour ce changement. Loin d'appliquer une méthode 
standard, il s'agit de mettre en œuvre une compétence et une "posture" qu'il est difficile de 
formaliser, de sélectionner et de diffuser (Lavigne Delville et Mathieu 2000, Borrini-
Feyerabend et al 2004). Enfin, comment organiser la diffusion des innovations mises en place 
au-delà d'une échelle locale , qui dépend de multiples facteurs : les relations sociales et les 
positions de pouvoir des participants vis-à-vis des autres membres de la communauté, les 
enjeux sociaux et culturels sous jacents chez chaque acteur et groupe impliqués, l'attitude des 
pouvoirs en place et des autres groupes sociaux, l'environnement institutionnel et les 
politiques publiques locales de développement,... (Kumar 2003) ? Quelle stratégie peut-on 
proposer pour engager une évolution durable de tout ce contexte, et pas seulement des 
                                                 
3 Ainsi, à l'intérieur d'une même institution comme la Banque Mondiale, on note à propos des populations cibles 
des options très différentes d'un projet à l'autre, sans justification argumentée à propos de ces différences (World 
Bank 2005a). 
4 D'autant plus que pour réussir à organiser et mobiliser les acteurs locaux, le pilote ne peut être que celui qui est 
localement reconnu légitime. Or, cette légitimité sociale dépend du contexte social local mais aussi du thème 
abordé et de l'échelle de référence : ce n'est pas la même instance qui sera légitimée selon que l'on traite de 
l'installation d'une infrastructure dans un village ou de la concertation entre agriculteurs et chasseurs dans une 
région. 
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participants aux ateliers ? En particulier, comment intéresser durablement les institutions 
publiques et les services d'appui à des démarches qui transfèrent une partie de leurs capacités 
à d'autres acteurs ? Enfin, comment mieux relier ces approches micro, au contact direct des 
acteurs locaux, avec les politiques publiques globales d'amélioration de la gouvernance  
(Holmes et Scoones 2001, Pimbert 2004, Pozzoni et Kapoor 2005, Malena et al 2005) ? 
 
La construction théorique et pratique de la participation reste donc à poursuivre, en associant 
mieux la longue et riche connaissance expérimentale à une littérature théorique croissante 
mais dispersée (scattered), en prenant plus de précautions sur l'éthique et sur l'appréhension 
du contexte local, car les méthodes participatives peuvent servir autant à des fins 
instrumentales qu'à un authentique renforcement des citoyens, enfin en poursuivant 
l'innovation méthodologi pour accroître les liens entre les dynamiques participatives 
"ascendantes" et les processus "descendants" plus formels de délibération et décision (Nelson 
et Wright 1995, Webler 1999, Pimbert et Wakeford 2001, Neef 2005). 
 
3. Une évolution des objectifs affichés. 
 
Afin de poursuivre cette construction, il est d'abord utile de mettre en perspective les 
différentes évolutions des démarches participatives ces dernières décennies, qui ont abouti à 
une diversification de leur utilisation sans assez de clarification théorique. En effet, depuis les 
changements sociopolitiques jusqu'au développement de capacités cognitives, les démarches 
participatives ont progressivement élargi leurs objectifs et leurs références théoriques, en 
partie pour se justifier vis-à-vis de ces critiques, mais sans réussir à lever leurs ambiguïtés et 
faire définitivement la preuve de leur pertinence et de leur efficacité (Sellamna 2000). Ainsi, 
une démarche participative affiche le plus souvent de front, plus ou moins accentués selon les 
approches, trois objectifs différents : une modification de la distribution du pouvoir dans un 
groupe social, une amélioration des techniques de décision en situation complexe, enfin un 
développement des capacités des populations cibles. 
 
L'origine de la participation est d'abord dans une intervention à objectif social et politique qui 
cherche à faire évoluer les rapports entre individus et groupes sociaux, pour de meilleures 
actions et décisions (Freire 1970 et 1973, Sennett 1970). Mais la participation a ensuite été 
aussi utilisée pour faciliter une meilleure prise en charge par la société de questionnements 
complexes, depuis l'organisation d'une entreprise (Friedberg 1993) jusqu'au développement 
durable (de Montgolfier et Natali 1987, Mermet 1992,Weber 1992, Funtowicz et Ravetz 
1994, Röling and de Jong 1998). Les processus participatifs y sont utiles pour construire une 
perception commune, dans des situations de changement de règles et d'allocation de 
ressources où il y a toujours des points de vue potentiellement conflictuels au départ (World 
Bank 2002). La complexité des questionnements, leur incertitude et leur teneur autant 
culturelle, sociale et politique que scientifique, légitiment la pluralité des savoirs et des 
perceptions. Ces démarches participatives se référent alors aux acquis des sciences sociales, 
en particulier sur la dynamique de groupes5, pour promouvoir une construction sociale et 
                                                 
5 Pédagogie (Piaget 1972), sociologie des organisations (Crozier et Friedberg 1977, Friedberg 1993), recherche 
action et dynamique de groupes (Lewin 1948, Sherif 1967, Brewer et Campbell 1976, Touraine 1978, Dubet 
1994, Selener 1997), apprentissage expérimental (Kolb et al. 1984), systems thinking (Checkland 1984), théorie 
du chaos et auto organisation (Wheatley 1999). La psychologie sociale a souligné l'intérêt d'objectifs "supra-
ordonnés", basés sur intérêt commun et nécessitant un investissement commun, pour parvenir à rapprocher deux 
groupes en opposition. Cependant, la dynamique sociale ne repose pas simplement sur des phénomènes 
collectifs. Les travaux sur l'identité sociale mettent l'accent sur les différentes inclusions sociales, du soi à la 
société, qui influent sur le comportement social et les processus d'identifications collectives emboîtées (Adorno 
et al. 1950, Turner 1987 et 1991, Leyens et al. 1994). 
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itérative de la connaissance, qui passe par le développement de capacités collectives de 
gestion adaptative (Daniels et Walker 1996, Röling 1996, Ashby et al. 2000, Johnson et al. 
2000, Carpenter et Gonderson 2001, Hagmann et al. 2002, Lynam et al 2002, Borrini-
Feyerabend et al 2004, Gonsalves et al., 2005). La pertinence et la légitimité du choix des 
participants apparaissent ici plus faciles à cerner que lorsqu'il s'agissait de changement social : 
il s'agit plus simplement de rassembler les acteurs pouvant être utiles à l'amélioration de 
l'efficacité de la société pour la prise en charge d'une question donnée. C'est une légitimité 
"manageriale" (Sellamna 2000). 
 
Cependant, il est difficile d'envisager un impact direct de ces démarches sur l'environnement 
naturel et économique, tant il est difficile de relier ce type d'actions à des évolutions de cet 
environnement naturel ou économique (Conley et Moote 2003). Par conséquent, ces 
démarches préfèrent viser plus précisément une amélioration des processus de concertation 
plutôt qu'un changement d'état mesurable de l'environnement, en s'appuyant sur une 
hypothèse forte : une démarche participative est plus efficace qu'une démarche directive pour 
atteindre à terme une meilleure gestion de l'environnement, car le principal obstacle à une 
meilleure gestion est le manque de communication et d'information de qualité (Putnam 1993, 
Röling and Wagemakers 1998, Rao 2001, Borrini-Feyerabend et al. 2004). Mais cela 
implique alors que les progrès enregistrés dans le traitement de la complexité par les 
participants aux ateliers peuvent ensuite s'exprimer et diffuser durablement auprès de toute la 
communauté concernée... L'efficacité de la participation dépend donc ici aussi d'un contexte 
social, politique et culturel (Edmunds et Wollenberg 2001), que la plupart de ces démarches 
considèrent comme des facteurs externes et des pré-requis sociaux sur lesquels elles ne 
peuvent agir. 
 
C'est pourquoi beaucoup d'approches se focalisent maintenant sur un objectif intermédiaire, le 
développement des capacités de participants à des ateliers (Ashby 1991, Chambers 1994b, 
Reijntjes et al. 1995, Conroy et al 1999, Hagmaan et al, 2002, Probst et al 2003, Borrini-
Feyerabend et al. 2004) L'objectif est ainsi réduit à des effets sur les participants directement 
touchés par la démarche6, plutôt que sur tous les acteurs et facteurs d'un processus de décision 
que l'on reconnaît ne pas réussir à maîtriser. La première faiblesse de ces approches  est 
d'avoir aujourd'hui une représentation encore peu claire de leurs objectifs d'apprentissage : 
description précise des capacités visées, mise en place de procédures de suivi de ces 
apprentissages,... Cependant, cela ne suffira pas pour caractériser la valeur ajoutée que ces 
démarches peuvent avoir, en pratique et dans la durée, pour diffuser une innovation ou pour 
installer de nouveaux gestionnaires, améliorer l'équité économique et sociale, car même si un 
apprentissage se révèle efficace auprès des participants, encore faut-il que ces derniers 
puissent ensuite exprimer leurs capacités dans le jeu social, culturel et politique du groupe ou 
de la société considérés (Agrawal et Gibson 1999, Schneider 1999, Lavigne-Delville et al 
2000, World Bank 2005a). La question de l'efficacité de ces démarches renvoie donc encore 
au contexte social, sur lequel la plupart des démarches affirment elles aussi ne pas pouvoir ou 
devoir agir (Pena et Cuhna 1997, Cleaver 1999, d'Estree and Colby 2000, Kumar 2003, 
Borrini-Feyerabend et al. 2004, Gonsalves et al 2005). 
 

                                                 
6 Diagnostic de la complexité, gestion d'intérêts divergents, adaptation à l'incertitude, innovations 
organisationnelles,… 

 6



4. Conclusion : deux positions possibles 
 
Ainsi quel que soit l'objectif affiché, les évaluateurs comme la plupart des praticiens estiment 
que la qualité des effets dépend essentiellement du contexte social et politique ainsi que des 
qualités humaines de l'animateur et des leaders locaux (Aronoff et Gunter 1994, Thompson 
1995, Shepherd 1998, Krishna 2001, Kumar et Kapoor 2003, World Bank 2005a). Deux 
options sont alors possibles pour ces démarches basées sur l'implication des acteurs (people-
centered). La première est de renoncer à afficher comme objectif des effets sur la société, car 
cela dépend trop de facteurs sociaux incontrôlables, et restreindre l'utilité de la participation à 
l'amélioration des connaissances sur les situations complexes, en arguant que les systèmes 
complexes ne peuvent être efficacement explorés qu'à travers l'action à l'intérieur du système7 
(Crozier et Friedberg 1977, Hagmaan et al 2002). Dans cette perspective, la participation se 
restreint alors plus précisément à une méthode de production de connaissances sur une 
situation complexe associant des acteurs du système considéré à la production de cette 
connaissance, sans y ajouter des enjeux, car certains facteurs fondamentaux de leur réussite 
sont considérés par ces démarches hors de leur portée, sur les processus de concertation ou les 
effets sociaux. Ce type de méthode devra cependant prouver son efficience8 pour l'analyse 
d'une situation complexe, car la participation est souvent plus lourde et contraignante, et pour 
certains plus subjective, que les techniques traditionnelles d'enquêtes –cf annexe 4- (Lavigne 
Delville et Mathieu 2000, Moiti-Maïzi 2000, Mansuri et Rao 2004). 
 
L'alternative est de conserver des objectifs concernant les processus de concertation ou la 
démocratisation de la société, donc de considérer les facteurs sociaux, culturels et politiques 
non pas comme des éléments externes ou des pré requis mais comme des cibles même de la 
démarche. La seule façon de répondre aux critiques concernant les approches participatives 
est alors de mieux définir une stratégie d'intervention qui prenne explicitement en compte la 
levée de ces contraintes (Sellamna 1999, Conley et Moote 2003, Agrawal 2003, Probst et al. 
2003, Neef 2005). Sans un positionnement clair sur ces questions, la participation ne se donne 
ni des objectifs réalistes (par rapport à la réalité locale), ni les moyens de les atteindre (sans 
stratégie assez solide en faveur de tel ou tel objectif) et elle risque fort de n'être qu'un outil 
aux effets pervers que chacun peut utiliser à son propre projet. C'est pourquoi nous proposons 
ici des ateliers de concertation entre démarches participatives, pour co construire une 
représentation commune précise et opérationnelle des différents types d'enjeux sociaux que 
peut poursuivre une démarche, et des différentes modalités qu'elle peut employer en fonction 
des enjeux retenus. 

                                                 
7 Car seules les réactions de ce dernier aux changements révèle ses caractéristiques intimes. Cela est de plus utile 
pour une meilleure compréhension du point de vue des populations, qui font partie intégrante de ce système. 
8 Dans le sens d'être plus efficace qu'une autre alternative par rapport à ses objectifs. 
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DEUXIÈME PARTIE : 
 

VERS UN CADRE D'ANALYSE COMPARATIF 
DES DIFFERENTS ENJEUX POSSIBLES 

 
 
I. L'enjeu : positionner de façon explicite ses enjeux participatifs "sociaux" et leurs 
limites. 
 
Les démarches participatives, en ce qui concerne leurs positionnement vis-à-vis du contexte 
social, se retrouvent face à deux écueils : d'une part s'égarer dans une position militante, 
considérant que ses propres enjeux sociaux sont les seuls valables et ne souhaitant pas 
s'engager dans une analyse sociale plus rigoureuse et d'autre part rester sur une position 
techniciste qui refuse de prendre en compte les aspects sociaux pour réduire la participation à 
une technique de communication plus efficace. Mais même si l'intervention est limitée à un 
objectif unique ou sectoriel (innovation technologique, soutien à un groupe marginalisé, 
restructuration d'un service d'appui, traitement d'un conflit, gestion commune d'une ressource 
spécifique,…), la problématique sociale de la participation, au sens d'une vision globale des 
enjeux auxquels on souhaite contribuer et de la façon dont on souhaite les influencer, ne peut 
plus rester un élément flou et peu approfondi (Chambers 1994, Armstrong et al 2000, Earl et 
al 2001, Probst et Hagmaan 2003, Pimbert 2004, Neef 2005). Quel groupe(s) et quelle 
capacité(s) vise t on ? Surtout, pourquoi vise t on tel groupe plutôt qu'un autre, telle capacité 
plutôt qu'une autre ? Au regard du contexte, quelle modification durable pense t on ainsi 
obtenir et pourquoi considère t on cette modification comme bénéfique ? 
 
Si des progrès conséquents ont été faits ces dernières années pour aider à une démarche mieux 
définir ses effets (Lilja et Ashby 1999, Innes et Booher 1999, Lilja et al 2001), il est toujours 
aussi difficile aujourd'hui de distinguer les points de vue et objectifs sociaux des différentes 
démarches, donc de comprendre les conditions adéquates de leur usage, leurs différences et 
leur complémentarité vis-à-vis d'un contexte social donné. En particulier, une question 
délicate, souvent occultée, concerne la formalisation des différentes perceptions possibles des 
enjeux d'empowerment, autrement dit des différentes convictions idéologiques qui sous 
tendent chaque cadre d'intervention (Forester 1982, Laird 1993, d'Aquino 2002, Teyssier et al 
2005, Stringer et al 2006). Or, face à la diversité des positionnements possibles et devant la 
complexité des mécanismes sociaux en jeu (Olivier de Sardan 1992, Agrawal et Gibson 1999, 
Lavigne-Delville et al 2000, Rao et Walton 2004), il est difficile de positionner clairement 
une démarche sans ces éléments, à l'origine du type de participation et des outils qu'elle a 
choisis : pourquoi choisir de renforcer telle capacité chez un certain profil d'agriculteurs, ou 
plutôt telle autre chez un certain type d'élus locaux, ou plutôt telle autre chez certains 
techniciens ? Quel type de partage de la décision a moyen et long terme est il ainsi visé ? En 
d'autres termes, quelle stratégie d'empowerment et quelle justification à cette stratégie par 
rapport à un contexte donné ? Formaliser des réponses construites et réfutables, donc 
comparables, permettra de mieux positionner mutuellement les différentes démarches, dans la 
perspective d'un objectif global d'empowerment, toujours complexe et multi facettes. En effet, 
l'évaluation des effets des démarches restera toujours incertaine tant que ne sera pas effectuée 
cette formalisation préalable des enjeux spécifiques d'empowerment pour lesquels chaque 
démarche a été construite (Webler 1999, Earl et al 2001, Pimbert 2004). Ainsi, les analyses 
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comparatives menées jusqu'ici se contentent le plus souvent de typologies des différentes 
variantes méthodologiques, qui fournissent peu d'éléments pour la distinction des points de 
vue sur l'empowerment à l'origine de ces constructions méthodologiques9 et pour l'évaluation 
de leur pertinence par rapport à un contexte social et politique donné. Certaines, en identifiant 
des critères de qualité10, proposent même leur propre échelle de valeurs et prennent donc 
partie pour l'une des perceptions de l'empowerment, alors que les objectifs et les formes 
d'intervention possibles sont fortement dépendants de chaque contexte. Plutôt que de chercher 
à définir quelle serait la panacée des démarches participatives ou des échelles 
d'empowerment, il nous parait plus utile aujourd'hui de préciser pour chaque approche les 
enjeux sociaux qu'elle perçoit puis vise, pour lesquels elle se sent efficace et peut être évaluée, 
et ceux qu'elle ne retient pas, pour lesquels elle ne peut être ni utile ni condamnée. 
 
L'un des enjeux aujourd'hui est donc de proposer un support permettant de mieux formaliser 
le positionnement de chaque démarche impliquant les acteurs vis-à-vis de son contexte social 
d'intervention. C'est un cadre d'analyse qui serait utile à la fois au concepteur ou au praticien 
souhaitant préciser (aux autres ou à soi-même) sa position et ses objectifs spécifiques vis-à-vis 
des enjeux sociaux, et à des évaluateurs souhaitant clarifier les spécificités, les 
complémentarités et les limites particulières que se fixent les différentes démarches. Ce cadre 
commun permettrait ainsi à chaque forme d'intervention participative de définir de façon plus 
explicite et argumentée une position par rapport au contexte social, qui soit stratégiquement 
cohérente et scientifiquement réfutable et comparable : 
 

 Cela permettrait d'améliorer la rigueur et l'efficacité dans la mise en œuvre d'une 
démarche donnée, en aidant le concepteur à mieux formaliser les enjeux de sa 
démarche11 et à concentrer ensuite les praticiens, ainsi que l'évaluation, sur ceux-ci12; 

 
 Cela permettrait de repérer dans la diversité des démarches et des contextes quels 

éléments pragmatiques de réponse aux différentes critiques (cf. document précédent) 
chaque démarche peut apporter et quelles limites elle se fixe, donc de mieux cibler 
quelle démarche est mieux adaptée à une intervention donnée, en fonction des enjeux 
spécifiques du contexte; 

 
 Cela permettrait enfin de clarifier les spécificités et les complémentarités possibles 

entre approches. 

                                                 
9 Type de partage de la décision recherché à terme, processus sociologique choisi pour y parvenir, stratégie pour 
insérer les évolutions dans le contexte socio politique,… 
10 Type de partage de pouvoir, de transfert de savoir,… 
11 Les travaux de sociologie critique sur la participation insistent depuis plus de dix ans sur l'importance d'une 
meilleure connaissance du contexte social et de sa complexité. Mais la connaissance de ce contexte implique 
pour l'instant des études lourdes et longues que peu de programmes peuvent se permettre et qui doivent de plus 
être renouvelées dans chaque nouveau contexte. De plus, ces analyses sociologiques doivent être menées avec 
une extrême rigueur pour produire des éléments suffisamment objectifs et tangibles afin de conseiller 
efficacement une intervention : il existe très peu d'analyses d'un contexte social qui ne soient pas subjectives, 
parce que tout contexte social est soumis à diverses interprétations possibles. De même, l'enjeu de toute 
intervention est lui aussi toujours "subjectif" : c'est un choix de valeurs en faveur d'enjeux considérés 
fondamentaux, que l'on contextualise ensuite pour répondre à une analyse particulière du contexte 
d'intervention. Il ne s'agit donc pas ici de produire une analyse anthropologique longue et lourde, d'autant plus 
qu'il serait très difficile de parvenir à dénouer totalement les réseaux sociaux complexes qui constituent une 
société, mais de présenter de façon formelle et comparable la perception des enjeux du contexte social qui 
motivent chaque intervention 
12 Une explicitation du positionnement qui est aussi utile pour faciliter la reproduction de la démarche à plus 
grande échelle (cf. scaling up). 
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II. Une première étape : préciser les modifications du contexte initial qui sont 
poursuivies. 
 
La première étape de cette formalisation progressive est alors de mieux définir les hypothèses 
sociales à l'origine du choix des populations cibles et des participants aux ateliers. Entre 
animateurs techniques et leaders locaux, entre usagers et gestionnaires, entre leaders naturels 
et groupes marginalisés, entre société civile et autorités locales, entre démocratie et tradition, 
il n'y a pas de candidat parfait. Le milieu politique, les institutions d'appui, la société civile, la 
communauté traditionnelle comme les groupes défavorisés sont tous organisés en fonction de 
hiérarchies et de structures qui peuvent scléroser la distribution du pouvoir et entraver la 
démocratisation de la société (Lavigne-Delville et al 2000, Froger et al 2005). Certaines 
équipes préfèrent alors se fier aux structures informelles et conviviales qu'elles suscitent, en 
suggérant qu'elles échappent aux structurations sociales de la société et en espérant qu'elles 
soient représentatives et légitimées par les populations. D'autres préfèrent appuyer les 
structures politiques et institutionnelles pour organiser un changement durable et à grande 
échelle, en s'appuyant sur les partisans du changement à l'intérieur des institutions (Fox 1990, 
D'aquino 2002b)13. D'autres enfin supportent directement les plus marginalisés, dont les 
modes de fonctionnement interne ne sont pas automatiquement plus démocratiques et 
équitables (Borrini-Feyerabend et al 2004). 
 
En fait, il y a toujours dans le choix des populations cibles et des participants une tension sous 
jacente, entre d'un côté la volonté de soutien à des individus marginalisés et d'un autre le désir 
de renforcer les pouvoirs des communautés locales, qui produisent pourtant en partie cette 
marginalisation. En définitive, les options retenues dépendent d'une perception en partie 
instinctive14, alors qu'une analyse plus réfléchie aiderait à présenter une position plus 
raisonnée, donc plus solide et évaluable. Ainsi, lorsque l'on observe avec un intervenant le 
profil des participants qu'il a rassemblés dans un atelier, on peut souvent s'apercevoir que 
certains ne paraissent pas utiles par rapport à l'objectif qu'il affiche pour l'atelier : par exemple 
des élus locaux sont invités à un atelier alors que l'objectif ressenti par l'intervenant est de 
sensibiliser les usagers locaux, pas les élus, à une meilleure préservation des ressources. Dans 
cet exemple là, l'intervenant n'identifie pourtant pas au premier entretien le besoin de faire 
échanger l'élu et les populations. Pourtant, après analyse des profils des participants invités, il 
finit par s'apercevoir qu'en invitant des élus, il avait effectivement déjà en tête, de façon 
inconsciente, de débuter un processus de concertation entre élus et usagers. Ce qui implique 
qu'il aurait dû pour définir sa liste de participants se poser une question différente : qui est il 
utile de faire participer pour initier un processus durable de gestion concertée, et non pas un 
simple diagnostic participatif avec des usagers ? Quels acteurs et responsables locaux doivent 
être associés, et à quelle étape, pour faciliter l'émergence puis l'intégration de ce type 
d'innovation sociale ? De là l'intérêt de débuter une démarche progressive de cadrage 
stratégique par un premier niveau de formalisation, sur la perception sociale à l'origine du 
choix des participants et des populations cibles. C'est notre première étape d'explicitation des 
objectifs sociaux sous jacents et de la "scène" de concertation que l'on vise à terme, parfois 
inconsciemment. 

                                                 
13 Exemples : aux Philippines, où la participation dans la gestion de périmètres irrigués s'est propagée aux états 
voisins (Korten 1995) et au Mexique, pour la structuration de la commercialisation des petits producteurs (Fox 
1990) et le renforcement de l'influence des organisations communautaires au niveau des politiques régionales 
(Blauert et Dietz 2004). 
14 Cela peut alors amener à des positions ambiguës, qui défendent à la fois l'équité démocratique et des structures 
traditionnelles toujours hiérarchisées, ou bien qui poursuivent le renforcement d'un groupe marginalisé tout en 
valorisant l'organisation sociale locale qui en est en partie responsable. 
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Ainsi, vis-à-vis des participants, on peut distinguer trois grands objectifs possibles : leur 
transférer une information, un savoir faire, une tâche15. Ensuite, les objectifs d'empowerment 
vont se différencier en fonction des deux types différents de processus de concertation qui 
peuvent être visés : il peut s'agir d'améliorer les pratiques des acteurs qui pilotent un processus 
ou de donner à des acteurs exclus les moyens de s'introduire dans un processus de 
concertation. Ainsi, lorsque l'on cherche par exemple à améliorer la connaissance de 
populations cibles sur des enjeux environnementaux, c'est souvent pour modifier leurs propres 
pratiques; il s'agit donc de processus de décision qu'elles maîtrisent et dont elles ne sont pas 
exclues. Au contraire, on peut par exemple chercher à transférer à des acteurs une 
connaissance de la cartographie, pour les faire intervenir dans un processus de concertation 
sur l'aménagement du territoire duquel ils étaient exclu. Il y a donc deux positionnements 
possibles des acteurs ciblés par rapport au processus de concertation en jeu : partie prenante 
ou exclue. La stratégie, les outils, et les limites de l'intervention participative y seront 
différents. 
 
Cette distinction interne/externe est de plus utile pour identifier plus clairement quelles 
formes de populations "défavorisées" sont ciblées. En effet, la notion de groupe défavorisé est 
relative. Elle dépend d'abord du niveau de résolution sociale : ainsi à une certaine échelle, les 
populations sahéliennes sont un groupe défavorisé; mais en leur sein, les populations 
d'éleveurs sont souvent plus défavorisées; parmi elles, les femmes constituent un groupe 
particulièrement défavorisé, qui contient lui-même des sous groupes plus défavorisés (jeunes 
femmes), parmi lesquels les jeunes femmes de statut social inférieur sont elles-mêmes plus 
défavorisées. La notion de groupe exclus est donc relative à un processus de décision 
spécifique (allocation des ressources naturelles, accès aux soins, liberté de s'exprimer,...) et à 
un niveau de résolution donné (famille, commune, ethnie, sous région,…)16. La plupart des 
populations cibles possibles sont donc le plus souvent à la fois responsable d'un processus de 
décision marginalisant certains groupes et elles-mêmes défavorisées dans un processus de 
décision plus englobant. Il n'y a donc pas de définition unique de groupe défavorisé qui 
permettrait de juger de façon absolu de la valeur sociale d'une démarche participative et dans 
chaque cas il est nécessaire de définir précisément l'analyse à l'origine de ses choix : dans quel 
contexte et quel type de processus de décision considère t on cette population marginalisée ? 
Cela permet d'évacuer de l'analyse la fausse image d'homogénéité de la communauté, du 
village, et même de la société civile (Stéphanie Treillet in Froger 2005), tout groupe social 
étant soumis à des relations sociales complexes produisant des groupes de statuts différents. 
 
La deuxième étape de la clarification des enjeux sociaux peut donc être formalisée par un 
tableau combinant ces deux premières typologies : d'informer à transférer une nouvelle tâche 
et de processus interne à externe. Les différents travaux de ces dernières années sur les 
procédures d'implication des populations (participation, décentralisation, gouvernance, 
"accountability"17 capital social18, "empowerment", démocratie délibérative, interactive 
decision making,,..) confirment cette distinction entre aider une population cible à intégrer un 
processus de concertation dont elle exclue et l'aider à améliorer les processus de concertation 
                                                 
15 Une nouvelle responsabilité, un nouveau droit, une nouvelle compétence,… 
16 Cf. l'expression de Pozzini et Kapoor (2005, vi), "downward accountability". 
17 Contrôle citoyen de l'action publique. Idée selon laquelle ceux qui exercent le pouvoir à quelque niveau que ce 
soit (gouvernants, élus, nommés,...) ont l'obligation de rendre compte de leur action à leurs mandants (les 
citoyens) et de leur fournir la preuve de la conformité de leur action aux normes morales ou juridiques qui 
doivent la régir (Benh 2001, Goetz et Gaventa 2001, Wagle et Shah 2003, Mansuri et Rao 2004, Malena et al 
2004). Ce terme est maintenant traduit en français par imputabilité. 
18 "Social capital refers to norms and networks that enable collective capacity in a community, that expects to 
expand the depth and range of communities' social networks" (World Bank 2005a). 
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qu'elle contrôle,y compris pour influencer de façon plus efficace les pouvoirs englobants. Ces 
travaux permettent aussi de préciser les objectifs qualitatifs que l'on peut ensuite poursuivre 
vis-à-vis de ces processus. Ainsi, pour une meilleure implication dans les processus externes, 
des procédures institutionnelles permettant aux populations de contrôler les décisions prises 
par les responsables sont indispensables : ce sont l'imputabilité19 sociale (Malena et al 2004), 
les méthodes participatives de budgétisation (Navarro 1998, Santos et Sousa 1998) ou de suivi 
évaluation. D'autres travaux, sur la "bonne gouvernance", vont plus loin, avec des populations 
qui influencent les politiques publiques plus en amont, en s'impliquant directement au sein des 
processus de décision (Human et Zaaiman 1996, , Bruch et Filbey 2002, Institute of 
Governance 2002, Wagle et Shah 2003). Cela implique alors le développement de nouvelles 
capacités, pour s'impliquer efficacement dans le processus. Cela signifie aussi des évolutions 
dans les formes institutionnelles de participation, qui ne sont plus une faveur accordée aux 
populations20 mais un processus obligatoire contrôlé par les populations21 (Goetz et Gaventa 
2001). Il apparaît donc important au niveau de chaque démarche participative de localiser 
précisément l'étape du processus de décision à laquelle vont être associées les groupes exclus, 
pour mieux qualifier le niveau d'empowerment visé. 
 
En ce qui concerne les processus internes, il apparaît plus efficace pour réussir leur évolution 
d'y associer les pilotes de ce processus, même si l'on cherche à renforcer certains groupes 
sociaux en partie défavorisés par le processus (Harnmeijer et Waters Bayer 1999, Vernooy et 
Mc Dougall 2003, Gonsalves et al 2005). On peut alors viser d'une part des améliorations 
qualitatives de la technicité des concertations, pour une meilleure prise en compte des enjeux 
de durabilité, en accroissant les capacités de diagnostic, de projection, de régulation,… 
(Przeworski 1991, Rowlands 1997, Fine 1999, Crook et Manor 2000, Bruch and Filbey 2002, 
Hagmmann 2002, Institute of Governance 2002, World Bank 2002, Kumar et Kapoor 2003).  
 
On peut aussi viser une amélioration qualitative de la forme même de la concertation22, pour 
une meilleure prise en compte des points de vue et des opinions des différents groupes 
sociaux23 (Rousseau 1995, Daniels et Gregg 1996, Forester 1999, Holmes et Scoones 2000, 
Koppenjan et Klijn 2000, Pimbert et Wakeford 2001 et 2004, Edelenbos et Klijn 2005). 
Certains souhaitent ainsi que les populations passent de bénéficiaires à faiseurs de politiques 
(Human et Zaaiman 1996, Bruch and Filbey 2002). C'est la démocratie délibérative, qui 
souhaite l'obtention des mêmes capacités et droits pour tous les groupes (Holmes et Scoones 
2000, Pimbert et Wakeford 2001, Cornwall et Gaventa 2001, Calderon et Szukler 2004, 
Wakeford et Pimbert 2004). 
 

                                                 
19 Cf supra la définition d'accountability. 
20 Lieux d'échanges où l'on est invité. 
21 Des espaces où l'on peut librement s'exprimer, se mobiliser, construire des alliances et où l'on peut voir 
émerger de nouvelles interactions du micro au macro. 
22 Cf. les méthodes d'apprentissage collectif pour acquérir les compétences nécessaires à ces véritables formes 
partenariales de processus de décision : cf. collaborative learning (Daniels et Gregg 1996), les "processus 
inclusifs et délibératifs" (Deliberative and inclusive processes: "DIPs") qui cherchent à intégrer toutes les 
catégories de populations (femmes, enfants,..) aux décisions sur la société, l'environnement et l'organisation de la 
vie économique (Forester 1999, Holmes et Scoones 2000, Pimbert et Wakeford 2001). A rapprocher aussi de 
l'interactive decision-making (Edelenbos et Klijn 2005, Koppenjan et Klijn 2000) 
23 "The careful consideration of the discussion of reason for and against, with the emphasis on previously 
excluded citizens. It enables participants to evaluate and re evaluate their positions in the light of different 
perspectives and new evidence" (Pimbert and Wakeford, 2001b). 
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Ces différents travaux permettent ainsi une meilleure explicitation des objectifs sociaux 
possibles au niveau qualitatif : 
 
 accroître la présence de populations (trop exclues) dans les processus qu'elles ne gèrent 

pas24, par :  
 

. plus d'information sur le processus; 
 
. plus de savoirs faire pour influencer les décisions; 
 
. plus d'implication à certaines étapes du processus de décision, en amont 

(participation délibérative) ou en aval (imputabilité); 
 
. plus de reconnaissance sur leurs droits à participer; ce dernier axe 

d'amélioration vise en fait les pilotes du processus, donc établit un lien avec les 
processus externes. 

 
 améliorer les pratiques des populations (défavorisées) dans les processus de décision 

qu'elles gèrent, afin de renforcer la qualité de leurs décisions et accroître leur influence sur 
les pouvoirs englobants, par : 

 
. une information et des savoirs faire de plus grande qualité, pour une meilleure 

prise en compte des enjeux de durabilité; 
 
. une amélioration de la forme du processus de concertation, pour une meilleure 

prise en compte des enjeux d'équité; 
 
. plus de reconnaissance par les autres niveaux de décision : ce dernier axe 

d'amélioration considère en fait les populations cibles en tant qu'acteurs 
externes d'autres processus de décision plus englobants; on ré-aborde alors à 
nouveau les enjeux du premier point, sur les processus externes. 

 

                                                 
24 Par exemple, le contrôle par une association d'usagers des décisions publiques sur leurs ressources naturelles, 
ou la participation à la décision des autorités concernant ces ressources. 
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III. Conclusion et perspective : avoir une procédure plus rigoureuse pour l'adaptation 
au contexte institutionnel. 
 
Si l'on veut obtenir des changements durables, l'enjeu est aussi de réussir à se relier au 
contexte institutionnel local et supra local. En effet, de nombreux travaux ont noté que pour 
réussir leur intégration dans les politiques institutionnelles, les démarches participatives 
doivent changer d'échelle et prendre aussi en compte les interactions entre micro et macro. 
Pour parvenir à de véritables changements sociaux ou institutionnels à terme, il faut avoir des 
objectifs au delà d'opérations pilotes et réussir à relier les citoyens impliqués dans la 
démarche aux plus larges réseaux et dynamiques de changement (Holmes et Scoones 2001, 
World Bank 2002, Shah et Youssef 2002, Utting 2006). Nous savons maintenant qu'une 
simple participation "au champ" ("just in field") ne suffit pas pour intégrer durablement les 
innovations soutenues, qu'elle soit technique ou sociale, alors qu'elle exige pourtant de lourds 
investissements de la part des acteurs locaux, si elle n'est pas reliée à une véritable stratégie 
socio politique d'intervention prenant en compte les différents niveaux de décision du micro 
au macro (Sellamna 2000, Earl et al 2001, Agrawal 2003, Kumar 2003,, Kumar et Kapoor 
2003). 
 
L'influence des communautés locales est ainsi plus efficace lorsque l'on réussit à construire 
des liens avec les institutions nationales et les décideurs de politiques (Harnmeijer et Waters 
Bayer 1999, Vernooy et Mc Dougall 2003, Gonsalves et al 2005). Dans cette perspective, 
étant donné que les appuis à la gouvernance et à la décentralisation se préoccupent plutôt de 
réformes globales au niveau national (World Bank 2002a), une démarche participative peut 
être utile si elle propose une stratégie cohérente et contextualisée pour sa diffusion à partir du 
niveau local. 
 
Voilà trois premiers axes de formalisation de nos positions qui aideront à comparer les 
différents enjeux possibles de nos démarches. 
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